Madrid, le 22 mars 2010

Madame, Monsieur,

Il y a 20 ans, la création de l’AEFE a suscité de grands espoirs chez les personnels et les parents d’élèves des établissements français de l’étranger.

Si l’on ne peut nier que le réseau s’est développé quantitativement et qualitativement, force est de constater que les choix budgétaires pris depuis quelques années remettent en cause les missions qui étaient dévolues à l’établissement public.

Cela se traduit pour les personnels par la remise en cause de bon nombre d’acquis sociaux dans un contexte de dialogue social de plus en plus inexistant : les personnels détachés continuent de voir leurs rémunérations diminuer pendant leurs congés de maladie, l’avantage familial versé aux résidents n’est toujours pas corrigé ni actualisé (depuis 2007), les ISVL (indemnités locales) sont insuffisantes, de nombreux titulaires recrutés doivent se placer trois mois en disponibilité, les retards de salaire pour toute nouvelle situation sont systématiques, et l’AEFE veut priver tous les fonctionnaires du droit à accéder aux bourses scolaires (alors que la prise en charge des frais au lycée se fait sans plafond de ressource, au dépens des bourses).

Pour les familles, ce sont des charges de plus en plus lourdes et difficiles à supporter.
Pour les élèves, ce sont des conditions d’accueil ou d’encadrement qui se dégradent : enseignants moins formés, programmes plus lourds, classes plus chargées, manque de dispositifs d’aides spécialisées pour les élèves en difficulté … 

Le mardi 23 mars, nous serons en grève, comme les salariés du secteur public et privé en France, 
pour la défense des services publics, des salaires, de l’emploi et des retraites de tous.

DEFENSE DES SERVICES PUBLICS

En France, l’école est durement touchée : ce sont 25 000 postes qui ont été supprimés dans l’Education Nationale, la disparition de 16 000 autres est encore programmée, alors que l’école privée est préservée.

L’insuffisance du nombre d’enseignants est telle que, pour leur remplacement, le ministre vient de décider d’avoir recours aux retraités ou à des étudiants sans formation !

DEFENSE DES SALAIRES ET DE L’EMPLOI

Depuis des années, des sacrifices constants sont demandés aux salariés du privé et du public : pas d’augmentation des salaires, baisse importante de leur pouvoir d’achat.

Depuis des années, le chômage est en hausse, les licenciements se multiplient, les entreprises ferment même lorsqu’elles sont bénéficiaires.

DEFENSE DES RETRAITES

Le gouvernement français s’apprête à exiger un rallongement des années de cotisation, à remettre en cause l’âge du départ à la retraite, à abandonner le régime par répartition au profit de l’épargne individuelle auprès d’assurances privées.

Toutes ces mesures nous sont imposées au nom de la lutte contre la crise. Mais elles ont toutes fait la preuve de leur inefficacité et de leur échec. 

C’est donc tout le contraire qu’il faut mettre en œuvre :

- augmenter le pouvoir d’achat par la hausse des salaires et la revalorisation des pensions de retraite pour relancer la consommation.

- mettre un coup d’arrêt aux licenciements dans les entreprises et aux suppressions de postes dans la fonction publique.

Le 23 mars, nous exigerons que d’autres orientations soient adoptées, au bénéfice de tous !

Les personnels grévistes

